
A 
s. IN 
REPUBLIQUE FRANCAISE 

PRÉFECTURE des CÔTES.du NORD 

te 

ARRÊTÉ 

Le Préfet des Côtes-du-Nord, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

Croix de Guerre des T.0.E. 

VU Le décret nt HS) du 19 mal 1042 madifié rolntif aux ponvwirs des Préfets 
où à L'antion des nervices où erganismes publics de l'Etat dues Les départs 
sente j 

VO Le Code Kinier et notanment sen artisis 108 : 

VO La décret n° 71108 ds 29 décnbre 1878 endifié, solatif oux autorisations 
da nine on eunisitetiss des carrières, à icur renmeiiessat. à iour retrait 
e* aux renenciations à eolles-ci ; 

WU l'arrêté du 24 ootebre 1075 autorisant, pour vas durée de 30 ons, SN, Yves 
PARCHENIMER à eupleiver à éiel ouvert, une earridre de éisrite où Tiou-dis 
ia Muohe’ à CALARMEL ; 

VU ls donende de changesent d'esploitant et d'extension de La carrière susvisée, 
présentée par La SA. PARCHENINER À CALLAC Lo 6 mai 1088 o$ eouplétée Les 31 
Juillet ot 10 movesbre 1887 ; 

VU lon plans et doruments anmeués à ontte donnés ] 

VA Les résuitate de l'enquête peblique euverte du 1er on 31 mers 1068 ; 

VU les avis suprinés au ouurs de l'instrustion rospoctivensat per 1 

“Me 14 Diractonr bépartementsi de l'igrioulture et de ls Fordt, le 30 
revendre 1587, : 

#, le Clos du Serviss Dépértenentai de l'Architeuture, Le 8 février 1588, 

Me le Directeur Sépartenentei de l'kquiponent, Le 15 février 1008, 

He le Directeur Dipartesentai des Affnires Sanitaires ot deniaies, le à 
mars 1088 ; 

V9 Le Sélibéretis= du Conseil suninipel de CALANNEL on date du 13 avril 1996 : 

VU l'avis favorsble de M le Dirscteur fRégionali de l'industrie «t de la 
hocherehe en date du 16 juin 1988 ; 

VI l'avis favorable éais per la Counissian Départenentele des Carrières lers de 
sa réunion du 15 juillot 1880 ; 

be danandeur ENTENDU : 

EUR proposition de M. le Secrétaire Général de ls Préfecture des Côtos-du-ñers,



  

-ARRETE- 

ARTICLE ler — 
.. La B.A. PARCHEMINER à CALLAC est autorisée à exploiter à ciel 

ouvert une carrière de dicrite sur le territoire de la commune de CALANHEL, au 
lieu-dit “La Roche“, dans les parcelles cadastrées section B n°s 1,030, 1.031, 
1.092, 1.053, 1.033 bis, 1,042, 1.043 - section ZB n°s 977, 978, 979 et section 
ZE n°9 1, 2, 9, 55, 58 et 61, d'une superficie de 34 ha environ, comprise dans 
le périmètre figurent sur le plen annexé à la demande, 

ARTICLE 2 « 

L'autorisation est accordée jusqu'au 24 octobre 2005, 

L'arrêté préfectoral du 24 octobre 1975 susvisé est abrogé. 

ARTICLE 3 — ‘ | 
L'exploitation est soumise aux conditions particulières suivantes 

“ avant le début de l'exploitation, des panneaux devront être 
apposés sur chacune des voies d'accés au chantier, indiquant en caractères 
spparents, l'identité du tituleire de 1e présente sutorisation, le référence de 
l'arrêté préfectoral et l'objet des travaux ; 

— Conformément à ia réglementation relative à La police den mines 
et des carrières, les bords de la fouille doivent £tre constamment maintenus : 

+ à une distance horizontale de 10 m au moins de tous Les ouvrages 
(notanment bâtiments, routes et chenine) et des linites du périmètre eur lequel 
porte l'autorisation d'exploiter, 

ù + À une distance horizontale telle que, compte tenu de La noture 
ét de l'épaisseur tant de la nasse exploitée que des terres de recouvrement, 
l'équilibre des terrains voisins ne soit pas compromis ; 

: - le carrière sera protégée par une clôture efficace interdisant 
l'accès des zones dangereuses ; 

. en fin de journée où à toute interruption de l'exploitation, 
l'accès à La carrière sers interdit par un dispositif solide et efficace : 

. + les terres de découverte et les terres végétales devront être 
conservées intégralement et stockées séparëésent en vue de la remise en état des 
lieux ; . 

— les déchets d'exploitation restant sur la carrière seront 
soigneusement nie en dépôt à l'intérieur du Périmètre de l'exploitation, de 
manière à ne pas présenter de dangers ; 

| — tout dépôt d'ordures ménagères ou de déchets industriels dans la 
fouille est rigoureussssst interdit ; 

.-. les mesures nécessaires devront être prises pour assurer au fur 
et à mesure de l'exploitation, le nettoyage et le régalage des terrains sur 
l'abord de l'excavation ainsi que dans les parties abandonnées du plan de 
carrière ; 

- l'exploitation sers canduite en paliers successifs ;



— la production annuelle de la carrière n'exckdera pas 400,000 
tonnes }; s : ; 

ane L'exploitation sera limitée en profondeur en niveau — 30, le 
nivesu o étant celui du CD 11 ; 

- les roues des véhioules de transport seront nettoyéen si 
nécessaire à La sortie de la carrière }; 

… toutes dispositions seront priass pour prévenir, sugpriner, 
rétuiré les nuisantes de 1'emplaitations netnauent. sh 09 -qui CoR04Fne, 4 

. Les émissions de poussières lers des opérations d'extraction et 
de transport de matérieu sur 16 site de 1e carrière, 

s les vibrations, 
« le bruit émis par les divers appareils, 
+-le pollution des eaux. 

L'exploitant réalisera tous les anénagentats nécessaires See 
fossés, Deosinr). pue OVSONr. 200) FRIPPL SPORE 0e MU 60: rnÉDUsE Len: de Le 
carrière dans le ruisseau, ! 

Les eaux ninei colisctées ainsi que les eaux issues de pompage on 
fond de carrière, seront décantées-avant rejet. dans des bassins dimensionnés de 
fugon à maintenir tune concentration en MES inférieure à 25 ng/1 dans le 
ruissseu, quel que soit son débit, Le flux de rejet sera moûulé en conséquence 
si nécessaire. 

Fendent une période d'un an à compter de la date de notification 
da présent arrêté, un prélèvement dens le rejet ot dans Le ruiasesu après rejet, 
sera effectué chaque quinzaine, Ces prélèvements feront l'objet d'une mesure des 
MES par un organisne compétent, Les résultats de ces mesures geront consignés 
dans un registre tenu à ia disposition des administrations concernées. 

ARTICLE 4 — . 
L'exploitant est tenu de rémettre en état les lieux dès la fin de 

l'exploitation et, en tout état de ceuse, avant la fin de la validité de l'suto- 

risation définie à l'article 2 ci-dessus, selon Les modalités suivantes 

— l'ensenbie du chantier sers nettoyé et débarrasaé de tous 
déchets, ferrailles ou vestiges d'installations, a ne devra subsister aucun 
dépôt de matériau, 

— en aires de travail ainsi que les aires de circulation 
provisoires devront evoir été décapéss des matériaux atabilisés qui y auraient 
été régalés, 

ARTICLE 5 — 
Tout projet de modificntion des conditions d'exploitation de la 

carrière comportant une atteinte aux caractéristiques du milieu environnant ou 

allant 5 l'encontre des prescriptions suavisées, doit faire l'objet d'une 
déclaration préalable eu Préfet des Côtes-éu-ïoré avec tous les éléments 
d'anprécintion., 

En fin d'exploitation et quatre mois avant la fin de la remise en 
état des lieux, le bénéficiaire de le présente autorisation est tenu d'en faire 

le déclsration au Préfet des Câten-Gu-ord,



ARTICLE 7 - 
La présente autorisation est accordée sous réserve des droits des 

tiers et n'a d'effet que dans La linite des droits de propriété du bénéficiaire 

et des contrats de fortage dont 11 est titulaire. 

£lle est accordée sans préjudice de l'observation de toutes les 

législetione et réglementations applicebles, notssment celles relatives ë 

l'exploitation des carrières, à la voirie des collectivités locules, 

ARTICLE 8 — 
Le recours contentieux dont peut faire l'objet le présent arrêté 

doit intervenir devent la juridiction compétente, dans un délai de deux mois, à 

conpter ds la notification dudit arrêté, 

ARTICLE 9 — 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes adainistratifs 

de la Préfecture, 

Un extrait du présent arrêté sera, aux frais du demandeur, publié 

dans ‘un journal régional ou local diffusé dans tout le département et affiché en 

mairie par les soins du maire de la commune de CALANHEL, 

ARTICLE 10 — 
N, le Secrétaire Général de le Préfecture des Côtes—Gui-Nore, 

H. le Sous-Préfet de GUINGANP, 
K. le Hoire de CALANHEL, 

#. le Directeur Régional de l'Industrie et de La Recherche, 

sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera notifié au pétitionnaire et dont copie sera adressée à : 

- X. ie Directeur Départesents! de l'Agriculture et de la Forêt, 
- K. le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et So- 

ciales, 

… K, le Directeur Départemental de l'Equipement, 

- M. le Chef du Service Départemental de l'Architecture. 

SAINT-BRIEUC, le 

Le PREPET, 

Pour ls Préfer 
Le Secrétaire Général, 

Signé : Philippe SABLAYROLLES 

Pour Copie Certifise Conforme 

L'Attaché, Cnsf de Bureau 

) 
 


